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|Avis et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

LE SAINT-LAURENT, FLEUVE CAPITAL 
E n novembre 2000, le 
Conseil des monuments et 
sites du Québec (CMSQ) a 
participé à la réflexion menée 
par la Commission de la capi­
tale nationale du Québec 
(CCNQ) sur la mise en valeur 
du littoral nord du fleuve 
Saint-Laurent à la hauteur de 
Québec. De nombreux mé­
moires ont été produits à 
l'occasion d'une consultation 
publ ique. Dans le sien, le 
CMSQ se réjouit de la volonté 
de « redonner le fleuve aux 
Québécois » en faisant du litto­
ral un lieu de promenade et de 
contemplation. Ce secteur pos­
sède une valeur patrimoniale 
inestimable puisqu'il com­
prend des éléments comme la 
falaise, les terres riveraines, les 
ponts de Québec et Pierre-

Laporte, la maison des Jésuites, 
les églises Saint-Michel et 
Notre-Dame-de-la-Oarde, etc. 
Pour le CMSQ, le littoral ne 
peut cependant devenir un 
lieu de promenade que si l'on 
prend conscience de la valeur 
inestimable de l 'eau. Par 
conséquent, seuls les dévelop­
pements ou les aménagements 
qui ne peuvent être implantés 
ailleurs que sur les berges du 
fleuve devraient y prendre 
place. Aussi, le projet de la 
CCNQ se révèle une occasion 
inespérée de réduire et d'arti­
culer les voies d'accès au port 
et de les aménager en consé­
quence. Les limites d'inter­
vention, qui vont des ponts 
jusqu'à Place-Royale sans tou­
tefois l'inclure, devraient éga­
lement être revues. On ne 

peut en effet réaménager le 
littoral nord uniquement en 
considérant la dizaine de kilo­
mètres du boulevard Cham­
plain. Finalement, la réussite 
et la portée de ce projet 
dépendent de la volonté et de 
la concertation de nombreux 
acteurs. 
Malheureusement, cet esprit 
de concertation est loin d'être 
en place si l'on en juge par la 
consultation publique du plan 
d'occupation des sols de 
l 'Administration portuaire 
de Québec (APQ). En effet, 
l'APQ, dont les territoires che­
vauchent ceux que la CCNQ 
veut revaloriser, réalise ses 
propres projets sans considéra­
tion aucune pour l'ensemble 
des aménagements projetés 
des berges du fleuve. Pire, elle 

menace lourdement des lieux 
jusque-là publics, hautement 
symboliques et d'un intérêt 
touristique indéniable pour la 
région. Pensons simplement 
au projet de terminal de croi­
sières à la Pointe-à-Carcy, qui 
hypothèque l'avenir de ce lieu 
dont la vocation contemplative 
est équivalente à celle des 
plaines d'Abraham, ou encore 
à son projet d'extension de plus 
de 42 hectares sur le fleuve 
dans la baie de Beauport. 
Si l'aménagement du littoral 
doit constituer un présent pour 
le 400' anniversaire de la fon­
dation de Québec, comme les 
plaines d'Abraham l'ont été à 
l'occasion du 300e, toutes les 
forces doivent se conjuguer et 
tout le littoral doit devenir 
accessible à tous. 

Pas de grande surface au cœur de Gaspé 

R é c e m m e n t , le CMSQ de­
mandait au président-directeur 
général de la société Canadian 
Tire de reconsidérer l'implan­
tation d'un magasin grande 
surface à Gaspé. La compagnie 
entendait ériger une de ses 
succursales en plein cœur de la 
petite ville, à côté de la marina 
et de la gare ferroviaire. Ce 

site est d'un intérêt historique 
et symbolique majeur pour la 
population de Gaspé comme 
pour l'ensemble du pays puis­
que ce serait là que Jacques 
Cartier a pris possession du 
pays, au nom du roi de France, 
en 1534. Heureusement , la 
compagnie a révisé ses projets. 
Pour l'instant, la menace est 

Le centre-vi/le de Gaspé est un 

des sites les plus significatifs 

sur le plan local et national. On 

prévoyait pourtant y implanter 

un magasin grande surface. 

Photo: Société gaspésienne 
du patrimoine 

donc écartée. Mais la porte 
demeure ouverte à d'éven­
tuels problèmes. En effet, saisi 
d'une demande de modifica­
tion de zonage, le conseil muni­
cipal n'a pas tenu compte de la 
recommandation de son comité 
consultatif d'urbanisme et a 
accepté que l'on puisse désor­
mais construire dans le secteur 
des surfaces de 4000 pieds car­
rés (contre 1000 pieds carrés 
auparavant). 
Les répercussions de l'implan­
tation d'un magasin Canadian 
Tire auraient été considéra­

bles: deux rues auraient dû 
être réaménagées, le monu­
ment de la Place de la décou­
verte aurait été déplacé, le site 
du monument dédié à Jacques-
de-Lesseps aurait été altéré et 
l'une des premières résidences 
du Canadien National dans la 
région, datant de 1922, aurait 
dû être déménagée de son site 
original. 
Même si elle dévalorise les 
paysages urbains, l'implanta­
tion de magasins grandes surfa­
ces dans les centres historiques 
semble devenir un problème 
récurrent au Québec (pensons 
simplement au projet d'épice­
rie dans le cœur historique de 
Chambly, Continuité, n"86). 
Pour cette raison, il faut se 
réjouir du dénouement heu­
reux dans le dossier du maga­
sin Canadian Tire à Gaspé et 
souhaiter qu'il constitue un 
exemple. 

Si 
y. 
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Beauport ou l'éternel recommencement 

. A p r è s s 'ê t re p r éoccupé du 
sort de la maison C h a r l e s -
D r o u i n , s i t u é e au 230, rue 
S e i g n e u r i a l e à B e a u p o r t , le 
CMSQ s'inquiète désormais de 
celui de la maison Tremblay-
P a t t e r s o n , s ise au 19-20 de 
l 'avenue Saint-Grégoire de la 
même ville. En effet, si la pre­
mière fait partie d 'un ensem­
ble à caractère agricole unique 
à Beauport, la seconde témoi­
gne du passé industriel de la 
ville puisqu'il s'agit d 'une mai­
son ouvrière de type jume lé , 
c o n s t r u i t e par la s c i e r i e 
P a t t e r s o n aux a l e n t o u r s d e 
1825. Cet te scierie, implantée 
au p i ed d e la c h u t e M o n t ­
morency, a été l 'une des plus 
impor tantes en Amér ique du 
N o r d . E l l e a g r a n d e m e n t 
cont r ibué au d é v e l o p p e m e n t 
de c e t t e par t ie du te r r i to i re 
beauportois. Heureusement , la 
maison ouvrière, menacée de 
démolition, a récemment trouvé 
acheteur. 

C o m m e la ma i son C h a r l e s -
Drouin qui, elle, n'est toujours 
pas sauvée de la démolition, la 
maison Tremblay-Patterson se 
trouve en dehors de l'arrondis­
sement historique de la ville 
de Beauport. Elle ne bénéficie 
donc pas de la protection pré­
vue au plan d' implantation et 
d ' i n t é g r a t i o n a r c h i t e c t u r a l e 
( P U A ) mis en p lace pour le 
centre historique. Pourtant, à 
la Division des services techni­
ques de la Ville de Beauport, 
une conclusion préliminaire à 
une évaluat ion h is tor ique et 
a r c h i t e c t u r a l e c o n f i r m e la 
valeur patrimoniale de la mai­
son. Mais , c o m m e el le é ta i t 
i n o c c u p é e d e p u i s q u e l q u e 
temps, elle présente des signes 
de détérioration qu'il convient 
de s topper pour conserver ce 
qui reste de son intégrité for­
mel le . Pour cela, cet u l t ime 
témoin de notre passé indus­
triel doi t ê t re ci té à t i t re de 
monument historique. 

La maison Tremblay-Patterson à Beauport est une maison jumelée 

en bois qui possède une structure en madrier « sur le cant » (un 

matériau produi t par la scierie Patterson) et une cheminée centrale à 

foyer double. 

Photo: Clément Gamache 

Encore une fois, le cas de la 
maison T r e m b l a y - P a t t e r s o n 
confirme le besoin urgent pour 
la Ville de Beauport de réaliser 
un inventaire de tous ses bâti­
m e n t s pa t r imoniaux s i tués à 
l'extérieur de l 'arrondissement 

h i s t o r i q u e . C e t rava i l es t 
essentiel pour que des mesu­
res e t d e s o u t i l s e f f i caces 
soient développés afin de pro­
téger le patrimoine collectif. 

Les hôpitaux désaffectés du CUSM 
L o u v e r t u r e du n o u v e a u 
( ' en t re universitaire de santé 
McGill (CUSM) sur le site des 
anciennes cours de triage Glen 
d a n s l ' o u e s t d e la v i l le d e 
Montréal est planifiée pour l'an 
2(K)5. Le nouveau centre entraî­
nera la désaffection de quatre 
hôpitaux dans le centre-vi l le . 
L 'Universi té McGill organise 
ac tue l lement une série d 'au­
d i e n c e s publicities sur c e t t e 
désaffect ion. Avec p lus ieurs 
groupes, le C M S Q s'interroge 
sur les p rémisses m ê m e s de 
ces audiences, qui ne permet­
t en t pas la d iscuss ion sur le 
déménagement ou le choix du 
s i te du nouve l hôp i t a l . D e s 
q u e s t i o n s i n é l u c t a b l e s se 
posent telle la nécessité d 'une 
gestion publ ique et cont inue 

r le flanc du mont Royal, l 'Hôpital Royal Victoria. 

Photo : Susan Ross 

des édifices ou l 'amélioration 
de l'accessibilité et des aména­
g e m e n t s paysagers des sites. 
Ces é tab l i ssements de santé, 
par l 'ensemble qu'i ls forment 

e t par l ' e m p l a c e m e n t qu ' i l s 
occupent sur les flancs du mont 
Royal, sont d 'une grande valeur 
patrimoniale. Ils traduisent en 
effet une approche architectu­

rale qui , depuis le milieu du 
XIX" siècle, lie la santé urbaine 
à la nature. 

mî 
numéro quatre-vingt-huit Q 



[Avis et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

Changement de zonage à Hull 

^ K Hull, durant l 'été 2000, la Société d'histoire de l'Outaouais 

était la seule voix à s 'opposer à un projet de changemen t de 

zonage pour permet t re le déve loppement du site de la ferme 

Columbia, où se dresse la maison de Philemon Wright, un fonda­

teur de la ville. L 'adminis t ra t ion municipale e l l e -même avait 

reconnu en 1988 cette maison comme un é lément à sauvegarder. 

Le changement de zonage proposé va donc à rencontre de cet 

objectif puisque le sens de ce témoin d 'une période agricole ne 

peut se lire que si son environnement est dégagé. Ce dossier fait 

ressortir l ' importance de prendre en compte , dans les règle­

ments de citation, le contexte qui donne son sens au bien cul­

turel que l'on e n t e n d préserver . Pour ces raisons, le C M S Q 

s'est lui aussi opposé au changement de zonage, mais l 'adminis­

tration municipale a fait fi de ces commentaires et a modifié le 

z.onage. 

La tour à bureaux située à proximité de la ferme Columbia laisse 

présager la menace qui plane sur le site dont le zonage a été modifié. 

Photo : Susan Ross 

Le couvent des sœurs de la 
Providence de Salaberry-de-
Valleyfield 

rîTi n i l 

Baie-Comeau, une cité-jardin 
D a n s son numéro portant sur la Côte-Nord (n" 80, printemps 

1999), Continuité abordait la question de la conservation du quar­

tier Sainte-Amélie, premier secteur de Baie-Comeau construit 

pour accueillir les ouvriers de la nouvel le usine de pâtes et 

papier. Inscrit dans le courant anglais des cités-jardins, le quar­

tier a été totalement planifié selon des formes urbaines et archi­

tecturales propres à ce mouvement qui accordait une attention 

toute spéciale aux paysages pittoresques et naturels. 

Dernièrement, le CMSQ a réaffirmé son intérêt pour la préserva­

tion de ce site d 'une valeur patrimoniale indéniable. L'occasion 

était en effet toute t rouvée puisque la Ville de Baie-Comeau 

refond actuellement sa réglementation municipale et désire adop­

ter un nouveau plan d'urbanisme et un schéma d'aménagement. 

i D e p u i s d e u x a n s , la Cor ­

pora t ion d ' h é b e r g e m e n t du 

Q u é b e c ( C H Q ) c h e r c h e à 

obtenir un permis pour démo­

lir l 'ancien couvent des sœurs 

de la Providence de Salaberry-

de-Valleyfield, le plus ancien 

éd i f ice de l ' a r r o n d i s s e m e n t 

institutionnel de la paroisse de 

Sainte-Cécile. Le C H Q veut y 

aménager 90 places de station­

n e m e n t . Face aux press ions 

continues, le conseil municipal 

a récemment résolu de deman­

der le classement de l'édifice. 

L e C M S Q a a p p u y é c e t t e 

d e m a n d e e t i n t e r p e l l é les 

ministères impliqués afin que 

L'ancien couvent des sœurs de 

la Providence de Salaberry-

de-Valleyfield. 

Photo: Susan Ross 

ce doss ier soit l 'occasion de 

poser les jalons d 'une réponse 

au problème de la gestion et 

de la conse rva t ion des bât i ­

ments patrimoniaux propriétés 

de l 'É ta t . L e groupe-conse i l 

Arpin avait d'ailleurs souligné 

dans son rappor t q u e l ' É t a t 

devait à ce chapitre adopter un 

comportement exemplaire. 
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Susan Ross, agente de liaison 
Comité APP, région de l'Ouest 
du Québec: École d'architecture, 
Faculté d'aménagement, 
Université de Montréal, C.P. 
6128, suce. Centre-Ville, local 
2006, Montréal (Québec) H3C 3J7 
Tél.: (514)343-6111 poste 1241 
Téléc: (514) 343-2042 
rosss@magellan.umontreal.ca 

Martin Dubois, agent de liaison 
Comité APP, région de l'Est du 
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Téléc : (418) 647-6483 
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